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Idéologie métropolitaine de la densification urbaine 

Nature… contre-nature 

Guillaume Faburel, UMR Triangle, Université Lyon 2 

Journée d’étude du Laboratoire LIEU, 13 juin 2022 Aix-en-Provence 

L’objectif ZAN nouvel horizon du réaménagement des territoires ? 

 

Le Zéro artificialisation nette nourrit bien des débats. Entre sobriété foncière et 

développement local, il s’agirait de tendre vers la division par deux des espaces destinés à 

l’urbanisation. Cependant, par-delà les récentes demandes d’accompagnement et surtout 

d’assouplissement de la part des petites collectivités, certains présupposés demeurent 

largement imposés. Le tout premier est le parti pris même de la densification pour lutter 

contre l’artificialisation des terres, contre la dégradation des écosystèmes, contre l’érosion de 

la biodiversité. Et, en arrière plan, le prétendu désir socialement partagé de toutes et tous vivre 

dans la densité. Là serait le « nouveau » dessein pour notre habiter. Voilà bien deux assertions 

renvoyant à des réalités marchandes bien implantées et à leur corolaire, un 

environnementalisme gestionnaire leur servant d’adoucissant. Et si, tel le  pharmakon, loin 

d’être la solution, la densité était, écologiquement, mais également socialement et 

politiquement, le problème, et ce depuis quelques temps maintenant ? Plutôt que de 

concentrer, ne faudrait-il pas, sous certaines conditions bien évidemment, envisager 

rapidement… de déconcentrer ? 

 

1. Sensation de saturation et désamour croissant de la densité 

Le désamour pour les grandes concentrations est fort bien installé. Pas simplement mis à nu 

au moment de la pandémie et des effets assez évidents en la matière
1
, il est relayé depuis 

maintenant plus de cinquante ans (le Lannou, 1967
2
 ; Lajugie, 1974

3
). Et il est à ce jour 

grandissant, attesté par les données officielles. Les espaces plus ouverts et moins denses ont le 

pourcentage de croissance démographique le plus élevé de 2007 à 2017, lorsque, dans le 

même temps, 15 des 22 métropoles françaises ont vu leur population certes légèrement mais 

tout de même diminuer. Et ceci vient d’être une nouvelle fois confirmé par les récentes 

données de l’Insee, concernant particulièrement l’attractivité des petites villes et bourgs dits 

ruraux
4
. Aux Etats-Unis, on parle même de Great Migration 2020 par choix d’habiter de 

manière moins massifiée. Et, loin d’être uniquement mu par un romantisme bourgeois, ce 

désir traverse de plus en plus de milieux sociaux si l’on suit cette fois-ci les enquêtes de 

l’Union sociale pour l’habitat, avec demandes HLM croissantes pour habiter des petites villes 

(2019). A cette aune, une enquête de février 2020 de l’Observatoire société et consommation 

indiquait que 74 % des Français trouvant leur commune trop dense souhaitaient vivre ailleurs. 

Et pourtant, lorsqu’il s’est agi par le ZAN de promouvoir la densité urbaine à des fins 

environnementales (plus que relatives, nous y reviendrons), la faible désirabilité en la matière 

n’a que peu suscité d’émotions et encore moins de discussions. Il est vrai que les 
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représentations sociales de l’habiter urbain n’occupent que fort peu la recherche et que les 

ressentis de la vie citadine sont finalement assez peu observés alors même que soumis à 

quelques mutations d’envergure depuis plusieurs années. Et ce n’est pas la consultation par 

formulaires interposés, remplis par un peu plus 1 000 personnes, puis les « discussions » à 70 

lors de démarche ministérielle Habiter la France de demain en 2021-2022 qui ont fait office 

de prise en compte d’un sujet pourtant des plus brûlants pour nos devenirs.  

Voici en guise d’exemple ce qui ressort notamment d’une enquête menée en 2019 à Marseille, 

Montpellier, Narbonne, Nîmes et Toulouse : 30 % des enquêtés y disaient vouloir quitter la 

ville principalement pour cause de dégradation environnementale, et notamment des canicules 

estivales
5
. Les mutations de l’aménagement, les constructions à foison, les concentrations 

ainsi produites s’accompagnent d’un épuisement croissant, physique et mental, voire d’une 

saturation de plus en plus clairement énoncée, s’exprimant notamment par : 

- la perception d’une accélération sans frein de l’urbanisation ;  

- la sensation de suffocation dans un environnement de plus en plus minéralisé ; 

- le sentiment d’étouffement par l’occupation des espaces-temps du quotidien ; 

- l’impression de dépossession voire d’impuissance face à la fonctionnalisation 

croissante des lieux ; 

- la fatigue et la souffrance du fait des pressions exercées sur les vies, en particulier des 

plus démunis.  

Et ceci a été confirmé par une autre, enquête, menée en 2022, à partir d’entretiens longs 

auprès de 96 habitants de trois quartiers lyonnais et de trois quartiers montpelliérains : plus de 

30 % des enquêtés disent vouloir s’éloigner des espaces densément peuplés et artificialisés de 

ces métropoles
6
.  

 

2. Déterminations économiques et politiques historiques de la densité 

Pour comprendre ce décalage entre les ambitions institutionnelles et la réalité des ressentirs, 

voire dynamiques en la matière - décalage que l’on retrouve encore tout récemment dans les 

travaux normatifs du CEREMA notamment
7
 - on pourrait chercher du côté des habitus et 

éthos des praticiens comme des chercheurs, ayant généralement de telles densités pour 

habiter. Le décalage est en fait bien plus profond, les cultures de classe n’étant finalement que 

le stigmate actualisé de doctrines économiques et rationalités aménagistes de longue date 

installées. Il puise culturellement à des imaginaires largement institués, ceux de la prétendue 

supériorité des centralités, de leur urbanité, sur toute autre forme sociale et culturelle 

d’habiter. A de rares exceptions près
8
, ce penchant est encore très présent dans nombre 

d’écrits de la géographie, de la sociologie, des sciences politiques ou encore de la 
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philosophie
9
, ainsi que dans les mondes de l’urbanisme et de l’aménagement, dorénavant 

abrités par les prétendues vertus écologiques de la densité.  

Or, toute densification poursuit, par-delà brassage et culture toujours socialement construits
10

, 

quelques intérêts d’abord économiques et politiques. Et ceci depuis l’apparition des premiers 

groupements proto-urbains. Largement implantés dans les pensées de la décision mais jamais 

véritablement mis sur le tapi, ces intérêts aveuglent aujourd’hui sur le problème selon nous 

véritablement posé : celui de la taille devenue humainement et écologiquement clairement 

démesurée des grandes villes fleuron de la métropolisation, et que l’on souhaiterait encore 

plus densifier pour lutter contre l’artificialisation. 

Densifier a en fait de tous temps servi d’abord et avant tout échanges et rendements, habillés 

des termes de commerce et d’innovation, avec depuis plus de deux siècles des intérêts 

capitalistiques bien installés, ceux du productivisme fossile et marchand, et depuis justement 

50 ans - période de la mondialité urbaine, de la néo-libéralisation métropolitaine elle-même 

annoncée il y a quelques temps
11

 - des effets exponentiels d’exploitation-extraction d’un côté 

et, de l’autre, de rente foncière et immobilière par fluidification et financiarisation de 

l’économie de marché
12

. La rente immobilière d’Ile-de-France pèse par exemple 30 milliards 

d’euros annuellement. Et oui, avant de faire culture, la densité est fille de l’économie, avec 

une société faite à sa main. D’ailleurs, un brin contrariée, la Banque mondiale n’affirmait-elle 

pas lors de la pandémie que la densité n’était pas un problème
13

, tandis que Nexity et Vinci 

clamaient « Vive la densité urbaine ! » après le premier confinement
14

.  

Et plus encore lorsqu’il s’agit des discours institutionnels, densifier a également de tous temps 

permis aux gouvernements et aux institutions de se construire et de s’affirmer, de se 

reproduire et de prospérer, puisque l’agglomération justifie administration des corps et règles 

de conduites
15

. Les Etats et leurs institutions sont d’ailleurs nés des villes, se sont déployés 

dans et par les villes, à de rares exceptions près, comme en Ukraine ou en Moldavie durant 

l’Antiquité
16

. Le sol n’est donc pas, là non plus, matière inerte. En plus d’être substrat 

économique, il est terreau du politique
17

 (et  accessoirement creuset principal de notre propre 

habiter). Il eut donc été étonnant en cette période de débats intenses sur le ZAN que le recul 

soit pris sur la densité par les instances stato-centrées ; de même qu’il eut été troublant de voir 

la recherche très métropolitaine enfin apposer le regard sur le devenir social et plus encore 

écologique des grandes villes et de leurs densités
18

. Au mieux, mais non sans grandes limites 
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sur les apports de l’anthropologie du vivant, nous trouvons quelques questionnements 

parfois
19

. 

 

3. Effets sociopolitiques et économiques de la densité métropolitaine 

Le régime métropolitain de l’urbain dans lequel nous sommes entrés depuis quelques années 

se caractériserait, dit-on, par une dématérialisation grandissante des économies. Il se 

singularise surtout par une artificialisation croissante de tous les espaces, au profit de la 

croissance des polarités métropolitaines, dans le cadre d’une compétition urbaine globalisée
20

. 

C’est ainsi que la métropolisation d’aujourd’hui présente partout le dessein contemporain 

croisé des deux champs historiques d’intérêt rappelés ci-dessus : un dessein économique 

planétaire (attirer,  polariser, accumuler), un dessein politique partagé (concentrer, ériger, 

concurrencer). Et de ce fait, elle présente non moins partout trois visages géographiques 

totalement emboîtés, à ce jour surtout admis dans les mondes anglo-saxons :  

- non seulement l’extension des agglomérations (le fameux étalement qu’il serait 

devenu impérieux de combattre),  

- mais également la concentration de certaines populations en leur cœur (du fait de la 

polarisation économique et de la sélection par la rareté)
21

, 

- et l’exploitation du vivant partout ailleurs (pour satisfaire des besoins à ce point 

regroupés)
22

.  

Voici rappelé l’effet de la dialectique propre au capital, fabriquant consubstantiellement, dans 

une belle unité, concentration et étalement, métabolisme urbain et extractivisme périphérique 

(avec hectares fantômes et territoires servants)
23

, et faisant dans le même mouvement de nos 

habiter de la terre des rendements très lucratifs par l’urbanisation, au détriment d’autres 

formes d’habiter, de la petite paysannerie notamment (cf. exodes ruraux forcés
24

). Pourquoi 

alors défendre l’une, les centralités existantes, que l’on voudrait encore plus densifier par 

surélévation des habitations notamment, alors même que participant simultanément de 

l’étalement ? De même, pourquoi défendre les terres agricoles comme espaces non 

artificialisés si elles sont exploitées selon des procédés qui participent très majoritairement 

                                                           
19
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depoliticization set in.” (Henrik Ernstson, Erik Swyngedouw (eds.), op. cit., p. 7) 
24
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aussi, par mécanisation et automatisation, de l’artificialisation du monde
25

, et ce à des fins très 

urbaines d’alimentation
26

 ?  

Plus encore, dans cette longue épopée de la densité comme œuvre civilisationnelle de 

l’humanité, nous savons depuis plus d’un siècle par exemple que la grande ville, par sa 

grosseur ainsi que par la densité pour notre citadinité, dépossède les habitants de leurs 

capacités d’action par la taille de peuplement, la rationalisation des fonctions et la délégation 

des choix à la spécialisation
27

. Peut-on encore croire faire communauté politique et ce faisant 

monde commun autrement que par le marché à plusieurs centaines de milliers voire millions 

d’habitants toutes et tous agglomérés, alors même qu’il s’agirait de faire démocratie directe et 

plus encore contrôle social des choix d’aménagement en renouant avec la proximité et la 

familiarité, et ce faisant avec de bien plus petites unités de fonctionnement et plus encore de 

vie ? Sur un simple plan arithmétique, Aristote n’affirmait-il pas il y a quelques temps déjà 

dans L’Éthique à Nicomaque  que si dix hommes ne sauraient constituer une Cité, cent mille 

ne sauraient non plus en former une, ne pouvant tout simplement plus converser entre eux et 

ainsi faire démocratie ? L’anthropologue britannique Robin Dunbar montre quant à lui bien 

plus récemment que pour une véritable interconnaissance, des relations stables de confiance et 

une réciprocité, le nombre plafond du groupement devrait tout au plus être de 150.  

De même, nous savons depuis maintenant plus de 30 ans que la métropolisation évince des 

pans entiers de nos sociétés par le renchérissement immobilier, du fait évident de la rareté des 

espaces à ce point occupés, polarisés, régulés par le marché et les mieux dotés
28

. Peut-on 

encore croire faire justice en voulant toujours plus attacher nos vies à cette centralité sélective 

avec « Ville du quart d’heure » ou encore quelques plafonnements de loyer, alors même que 

c’est de débranchement et plus encore de polycentralité dont nous aurions maintenant 

grandement besoin, humainement, écologiquement ? Tout ceci sans même parler de la 

fameuse crise du logement à laquelle il faudrait, par principe justement, selon les discours 

plus ou moins militants dans les grandes villes principalement, répondre par la construction de 

centaines de milliers d’habitations, alors même que plus de 3 millions de logements vacants
29

 

et plus de 3 millions de résidences secondaires des métropolitains les mieux lotis dorment 

tranquillement, mais ailleurs que dans les grandes densités.  

Voilà pour les cultures se disant progressistes, avec leur vision irénique de la masse, mais qui 

sacrifient le vivant et sa crise à celle du logement, crise du logement qui, en France, loin de 

renvoyer à une pénurie est d’abord, pour ne pas dire uniquement, une question de 

répartition
30

.  
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4. L’insoutenable légèreté écologique de la densité métropolitaine 

Puisque nous abordons la crise du vivant, nous voilà parvenu à l’argument d’autorité pour tout 

zaniste qui se respecte. La densité serait bonne pour l’environnement. Et pourtant, il est, enfin, 

lentement mais sûrement admis que la densité est loin d’être bonne conseillère 

écologiquement, que ce soit notamment par effet de surconsommation énergétique en raison 

de l’envergure des concentrations
31

 ou simplement par déliaison de la terre avec vies hors-

sols, territoires servant et exploitations partout sur terre
32

. Nous savons par ailleurs que les 

métabolismes métropolitains ont déjà, par leur taille, largement franchi un point de non retour 

que ce soit par l’inertie des équipements dans le régime climatique arrivant, ou plus 

prosaïquement mais très éloquemment par le poids de toutes les constructions et de tous les 

matériaux utilisés (i.e. phénomène  d’enfoncement qui pourrait affecter d’ici 2040 19 % de la 

population mondiale
33

, avec Bordeaux notamment dedans
34

). Peut-on dès lors sérieusement 

croire que la densification est la solution ? Construisons en matériaux bio-sourcés et géo-

sourcés, par un autre BTP, celui du Bois-Terre-Paille-Pierre, et nous verrons si la densité 

visée n’est pas d’abord une question de matérialité (et de procédés - techniques). 

Peut-on également espérer dans la renaturation de la densité ou dans toutes les techniques 

écologiques de rafraîchissement lorsqu’en période caniculaire les cœurs urbains subissent, en 

comparaison des campagnes environnantes, des différences de température moyenne de 2 °C 

(villes de moins de 1 000 habitants) à 12 °C (métropoles millionnaires), en raison de leur 

morphologie, de leurs matériaux, de leurs activités ainsi que de leur faible aération
35

 ? Il est 

vrai que, en période caniculaire toujours, une terre herbagée de haute taille affiche des 

températures de moins de 20 °C, si l’herbe y est rasée 25 °C, une terre nue 30 °C et une terre 

asphaltée… 60 °C. Ou encore lorsque le Fonds monétaire international annonce, à l’horizon 

de la fin du siècle cette fois-ci, que 74 % de la population mondiale vivra des canicules 

mortelles plus de 20 jours par an, voire de trois à six mois à plusieurs endroits ?  

Alors que l’on nous parle dorénavant à longueur de temps de relocalisation des activités de 

production et de souveraineté alimentaire, peut-on croire faire autonomie par l’agriculture 

urbaine lorsque, pour ce faire, il faudrait, exemple parmi tant et tant d’autres, pour l’Ile-de-

France six fois sa superficie (i.e celle de la région Occitanie) ? Des calculs ont été engagés à 

l’échelle de la Métropole de Lille, quatrième métropole la plus peuplée de France ayant 

toutefois 46 % de superficie totale déjà occupée par l’agriculture. Un régime vegan imposerait 

de faire encore venir 30 % de l’alimentation depuis l’extérieur
36

. Plus largement, le 

métabolisme de Bruxelles par exemple ne permet de satisfaire que 3 % de ses besoins en 

matériaux, énergie, alimentation…
37

. 
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métropolisation et interterritorialité, Editions Autrement. 
37
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Tout ceci sans même parler que la végétalisation contribue très directement, par sélectivité 

sociale de la rente, à la gentrification sur les marchés immobiliers
38

, ou encore, dans un tout 

autre registre, qu’il faut plusieurs décennies pour restaurer, sans intrant chimique, le potentiel 

organique d’un sol qui a durablement été asphalté, ou encore que, à ce jour, 30 % des jardins 

familiaux ou partagés à Nantes, Lille, Paris ou encore Marseille sont pollués au plomb, au 

zinc, à l’arsenic.  

De tels effets, que nous aurions pu développer sans fin, participent directement au désamour 

susmentionné des densités, celui finalement de formes de vie des centralités urbaines dont on 

souhaiterait encore accroître la dynamique - de même que les généraliser à d’autres strates 

urbaines (cf. diffusion des recettes métropolitaines par les programmes Opération cœurs de 

villes, petites villes de demain…). Par delà types d’emplois et formes de cultures assez 

largement imposés, la densité est en fait vécue depuis maintenant un certain temps comme un 

contact permanent à des lieux fermés et pollués, une absence d’ouvertures et d’espaces de 

nature, une promiscuité non désirée avec pour seul exemple d’effet dernièrement mis en 

lumière, mais oh combien essentiel pour les santés physique et psychique, le dégagement de 

la vue comme vertu première de tout ressourcement, de tout imaginaire
39

 et dont il est tout 

simplement impossible de bénéficier à toutes et tous êtres agglomérés. C’est d’ailleurs dans 

les villes de plus de 100 000 habitants que le sentiment de solitude est aujourd’hui le plus 

important
40

, lorsque dans le même temps les études indiquent clairement que le contact 

quotidien à la nature, impossible dans l’artifice des grandes agglomérations, réduit 

considérablement un tel sentiment
41

.  

Et ceci vaut également, logiquement, pour les espaces périurbains que d’aucuns souhaiteraient 

maintenant densifier. Voilà, parmi tant et tant d’autres, ce qui ressort depuis quelques temps 

maintenant d’enquêtes sur les vécus de la densification, en l’occurrence ici dans les pourtours 

de Lyon en 2015 :  

- les opérations de densification véhiculent des imaginaires urbains négatifs, avec 

dedans au premier chef un sentiment de dépossession de l’environnement de vie,  

voire une sensation d’éviction dans la construction du devenir territorial,  

- alors même que ce qui est recherché est un apaisement trouvant à se réaliser dans les 

sociabilités villageoises et dans une proximité avec la nature, donc une aspiration à un 

autre habiter, matériellement et humainement moins dense que celui des cœurs 

métropolitains
42

.  

- Terre & Cités, Terres en villes 

Mais de tout ceci point de présence dans les débats du moment, qui plus est lorsque, telle 

l’OCDE, des organisations internationales, aidées en cela par des acteurs métropolitains
43

, 

continuent de parler de moindre impact environnemental des grandes agglomérations, sans 

tenir compte des hectares fantômes et esclaves énergétiques des consommations 

métropolitaines ou encore en ne parlant que de taux de motorisation des ménages lorsqu’il 
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 Anguelovski, I., Connolly, J.J.T., Cole, H. et al., 2022, « Green gentrification in European and North 
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s’agit de mesurer les impacts des mobilités, sans intégrer les kilomètres parcourus par 

prescription métropolitaine des comportements, par exemple
 
en avion

44
. 

 

 

 

5. Géographie alternative de et par l’autonomie 

De ce qui précède sur la densité - désamour installé, détermination par le marché, 

insoutenabilités humaine et écologique -  il est de plus en plus clair que ce dont nous avons 

besoin pour habiter un peu plus durablement la terre est de s’engager dans un autre paradigme 

de pensée : non pas concentrer mais l’opposé, déconcentrer pour alors par un peu plus de 

capacités d’autonomie décroître nos empreintes. Ce qui implique au premier chef de rétrécir 

les groupements et de réduire l’empan de leurs cœurs battant : les grandes centralités.  

En fait, si l’on croise un peu sérieusement les données de nos pressions écologiques avec 

celles des limites planétaires allègrement franchies, l’empreinte moyenne de chaque français 

va devoir être divisée par quatre à six pour, notamment, prétendre à la neutralité carbone à 

horizon de 2050. Pour ce faire, loin du durabilisme gestionnaire (qui nous laisse croire à 

l’illusoire compatibilité écologique de l’habiter urbain) ou encore au techno-solutionnisme 

ambiant (qui nous attache à l’illimitation en surveillant toujours plus nos comportements), 

l’autonomie - tout à la fois autosubsistance et autogestion - est le seul moyen de réduire nos 

pressions, en rapprochant nos productions de nos consommations, au plus près des 

écosystèmes et de leurs ressources qu’il conviendrait de préserver avec un peu plus d’acuité et 

de responsabilité. Face à la descente énergétique et des matières, ainsi qu’à la dévastation du 

vivant, c’est le seul moyen de prétendre réellement faire sobriété en rendant chacune et 

chacun moins dépendant de tous les dispositifs techniques, économiques et urbanistiques qui 

ont, d’abord, déterminé nos formes de vie à partir de l’urbain générique, et artificialisé les 

modes de vie depuis la ville
45

.  

Or, sans pour autant bien sûr oublier de considérer nos interdépendances sociales et quelques-

unes de nos libertés
46

, on l’aura compris, cette autonomie est irréalisable dans une grande 

ville, non seulement par sa visée d’accumulation, sa symbolique d’illimitation, l’incitation à 

toutes les consommations, ou encore de toutes les délégations de pouvoir offertes aux savoirs 

spécialisés (supra), mais également en raison de l’asphalte et du béton
47

, donc de sa propre 

matérialité durablement installée, de sa propre artificialisation jamais mise en discussion. 

Nous n’avons en fait pas d’autre choix que de bifurquer en débranchant quelque peu le deus 

ex machina, comme nombre d’alternatives périphériques ont commencé à le faire (infra) mais 

également certains espaces périurbains
48

 que l’on voudrait pourtant maintenant stopper alors 
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2
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 Aurélien Berlan, Terre et Liberté. La quête d'autonomie contre le fantasme de délivrance, La Lenteur, Saint-
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même qu’ils accueillent plus de 15 millions de français
49

. Il serait enfin temps de remiser la 

passion de la puissance économique et politique pour la densité, en déconcentrant mais 

également et plus encore en décentralisant véritablement, tout ceci en espérant que d’autres 

cadres de vie permettront rapidement de changer quelques habitudes de vie
50

 et sachant dans 

le même temps que, loin de ce que l’on prétend, la France est loin d’être menacée par une 

artificialisation massive
51

. 

Mais alors comment passer de l’ère de taire l’inconséquence de nos écologies urbaines à l’âge 

du faire d’autres géographies, post-urbaines, sans pour autant rétrécir la société, sans assigner 

à résidence les plus démunis  et sans oublier cette fois-ci la multi-naturalité de toutes les 

communautés, y compris biotique ?  

Comme effleuré ci-dessus, cette autre géographie, autrement écologique, est en fait d’ores et 

déjà en gestation, à bas bruit, logiquement depuis les périphéries. Sous condition de révision 

de quelques comportements, particulièrement ceux liés à nos mobilités, à la connectivité et 

aux divertissements, les espaces plus ouverts, ceux des campagnes, offrent bien d’autres 

possibilités, largement invisibilisées par les débats urbano-centrés (et leur difficulté 

remarquée à normer certains termes, avec leurs coefficients en la matière, que ce soit de 

biotope, de sol nu ou de pleine terre). En France, cela implique directement les potentialités 

offertes par les espaces des treize mille petites villes et petites villes de proximité, bourgs et 

villages centres, auxquels il faut ajouter les milliers d’autres villages, hameaux et lieux-dits : 

néo-ruralités qui connaissent leur septième vague d’installation, néo-paysanneries 

dynamiques, enclaves décentralisées (notamment zones à défendre), communautés 

intentionnelles ou existentielles critiques, éco-lieux et fermes sociales… S’y déploient 

permaculture et autosubsistance vivrière, chantiers participatifs et auto-construction 

bioclimatique, épiceries sociales ambulantes et médiathèques villageoises itinérantes, fêtes 

locales et universités de savoirs autonomisant...  

Voilà bien, sur pas moins de 30 % du territoire hexagonal, l’effervescence qui pourrait, si elle 

était reconnue comme option sérieuse pour nos devenirs écologiques en situation de 

dévastation du vivant et de chaos climatique, décemment contrecarrer l’artificialisation, avec 

dès lors le triptyque habiter (la terre), coopérer (par le faire), autogérer (de manière solidaire) 

comme autres communs que ceux, anthropocentrés, de l’urbain
52

. Voilà un nouvel 

entendement écologique pour notre géographie, celui prenant la mesure de notre démesure… 

urbaine, par des desseins un peu plus respectueux des fonctions nourricières du sol, vivrières 

de la terre, et ce dans le respect planétaire
53

. Un dessein post-urbain
54

.  

 

6. Déménager le territoire pour dédensifier par respect du vivant 

Ainsi, compte tenu des empreintes et du poids environnemental de nos héritages 

géographiques, toute planification écologique digne de ce nom, et dont il est dorénavant tant 

question, n’a strictement aucun sens sans une rupture des pensées installées de la densité 
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50
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à l’ère d’un nouveau régime climatique. 
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urbaine. Récit de l'urbanisation, régime territorial, transition intégrale, voilà bien ce qu’il 

conviendrait maintenant d’engager.  

Longtemps appréhendés comme simples supports fonctionnels de bâtiments, d’équipements 

ou d’agriculture intensive, les sols devraient en fait être le creuset axiologique (valeurs) et 

pratique (usages) de formes reconsidérées de co-habitation avec le vivant, et ce à des fins de 

rémpaysannement. Voilà qui pourrait figurer autrement la fameuse transition vers la 

décarbonation des sociétés terrestres, simultanément sous l’égide de la rareté et de la sobriété, 

et ce loin des appels réitérés à la densité. A condition de ne plus faire de l’environnement une 

variable, urbaine, d’ajustement pour des desseins encore largement prométhéens - comme le 

ZAN en poursuit l’œuvre historique avec notamment le photoshopage du vivant (i.e 

compensation écologique) - mais plutôt le fondement de nos écologies de vie. Et ainsi d’une 

autre géographie, plus humble et responsable. Humanité, humus et humilité partagent la 

même racine latine. 

A l’opposé de ce qui est proposé, cela requiert en fait d’intervenir directement sur les ressorts 

de l’attractivité urbaine car la ressource foncière n’étant pas infinie et la rareté étant le 

viatique premier du marché, densifier va juste continuer d’accroître la rente des polarités, la 

financiarisation des productions, avec quelques tris sociaux à la clef et la dévastation 

écologique encore augmentée. Il conviendrait, au strict inverse, de s’engager dans une 

véritable polycentralité, au sens politiste du terme, avec autonomie décisionnelle et 

autogestion des fonctions, et ce pour alors densifier exclusivement et de manière raisonnée… 

les petites unités. Et, loin de la logorrhée des savoirs de gouvernement continuant de vanter 

les multipolarités et leurs inter-territorialités
55

 sans jamais intégrer les émergences 

écologiques d’aujourd’hui, qu’il s’agisse des rapports à la propriété foncière ou des activités 

alternatives de la terre, cette polycentralité autogestionnaire se nomme non pas 

réaménagement mais ménagement, et ce par le déménagement (du territoire), lui-même 

évoqué il y a maintenant plus de 50 ans
56

. Et cela est tout à fait plausible si l’on en juge des 

propositions très récentes
57

.  

Mais ceci est, on l’aura compris, contraire au croissancisme rentier jamais énoncé comme 

intérêt premier de la densité des centralités, dorénavant drapé du propos bienséant et 

totalement idéologique d’un compromis entre villes et campagnes
58

, alors même que, depuis 

des siècles, les villes dépouillent les campagnes, pratiquement et symboliquement
59

.  

Le ZAN poursuit donc la rationalité aménagiste de la raison moderniste, la pensée du capital 

et de ses soutiens institutionnels (y compris de leurs savoirs de spécialité), pris dans la classe, 

la masse, la nasse, la trace de représentations fictionnelles et fonctionnelles, et surtout dans les 

médiations économicistes de la terre et des sols. Entre d’une part les techniques d’observation 

de l’artificialisation par le gouvernement central à distance de la planification et, de l’autre, la 

délimitation des périmètres de compensation (comme si l’on pouvait dupliquer la nature)... les 

débats d’aujourd’hui ne se prononcent jamais sur le devenir social et écologique de nos 

habiter concentrés, abrités qu’ils sont par les thuriféraires de la ville qui continuent de dénier 
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tout problème de grosseur aux grandes
60

 alors même que c’est bien de taille dont il s’agit
61

. Et 

qu’il est juste inconsidéré de poursuivre dans cette voie lorsque l’on parle sérieusement 

d’écologie aujourd’hui - même en substituant le terme d’intensité relationnelle à celui de 

densité fonctionnelle pour rendre prétendument acceptable la concentration. L’intensité 

relationnelle est un point de vue encore totalement anthropocentré, celui de l’humanité qui 

continue depuis les villes de se regarder le nombril, au détriment du vivant.  

N’y aurait-il pas, d’abord, à déconstruire quelques imaginaires et croyances institutionnels de 

l’illimité et de sa démesure, quelques pratiques professionnelles encore lovées par le 

« capitalisme par projet » dans l’abondance voire l’opulence - le tout abrité par des discours 

prétendument progressistes de densification qui servent en fait de véhicule premier à 

l’économie de marché - pour alors reconsidérer par l’autonomie d’autres cultures sociales de 

la terre et ainsi notre propre habiter de la Terre, avec cette fois-ci une sobriété foncière à des 

fins écologiques un peu plus respectueuses du vivant ? Voilà ce que devrait être selon nous le 

questionnement premier de tout débat sur artificialisation et densité, sur planification et 

habiter. Pas vu passer. 
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